
— qui ne prévoit pas la prise en charge, dans la mesure du possible, des besoins de base dudit ressortissant de pays tiers, afin de garantir 
que les soins médicaux d’urgence et le traitement indispensable des maladies puissent effectivement être prodigués, durant la période 
pendant laquelle cet État membre est tenu de reporter l’éloignement du même ressortissant de pays tiers à la suite de l’exercice de ce 
recours.
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Dispositif

1) L’article 1er, sous c), de la directive 92/50/CEE du Conseil, du 18 juin 1992, portant coordination des procédures de passation des 
marchés publics de services, s’oppose à une législation nationale excluant la participation d’un établissement hospitalier public, tel 
que celui en cause au principal, aux procédures d’attribution de marchés publics, en raison de sa qualité d’organisme public 
économique, si et dans la mesure où cet établissement est autorisé à opérer sur le marché conformément à ses objectifs institutionnels 
et statutaires.

2) Les dispositions de la directive 92/50, et en particulier les principes généraux de libre concurrence, de non-discrimination et de 
proportionnalité qui sous-tendent cette directive, doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à une législation nationale 
permettant à un établissement hospitalier public, tel que celui en cause au principal, participant à un appel d’offres de soumettre une 
offre à laquelle aucune concurrence ne peut faire face, grâce aux financements publics dont il bénéficie. Toutefois, dans le cadre de 
l’examen du caractère anormalement bas d’une offre sur le fondement de l’article 37 de cette directive, le pouvoir adjudicateur peut 
prendre en considération l’existence d’un financement public dont bénéficie un tel établissement au regard de la faculté de rejeter cette 
offre.

(1) JO C 52 du 22.02.2014.
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